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Peris, le

122S1

1 2 JUIL. 2011

Le Ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,
à

Mesdames et Messieurs les Préfets de région et de département
(pour information)

et
Mesdames et Messieurs les Présidents des établissements du réseau des chambres de

commerce et d'industrie

Oblet : Réunion de la commission paritaire nationale des chambres de commerce et d'industrie
(CPN) du 22 juin 201 I.

N.,: Relevé de décisions et son annexe.

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le relevé des décisions prises par la
Commission paritaire nationale (CPN) des chambres de commerce et d'industrie du
22 juin 201 I.
Ces décisions s'imposent aux établissements du réseau des chambres de commerce et
d'industrie ès réception de la présente notification.
Il y a lieu d diffuser le plus largement possible ce relevé de décisions aux représentants
du personn 1et aux délé syndicaux, et de l'afficher sur les panneaux réservés à cet
effet dan a Issement.
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Pour le Ministre de l'économie, des finances
et de l'industrie,
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Paris, le '2 JIIIL. 20ii

RELEVE DE DECISIONS DE LA COMMISSION PARITAIRE
NATIONALE DES CHAMBRES DE COMMERCE ET

D'INDUSTRIE DU 22 JUIN 2011

****.

La Commi5sion paritaire nationale (CpN) des chambres de commerce et d'industrie du
22 juin 2011 s'est tenue en présence des participants cités à l'annexe 1 du présent relevé
de déeisions.

1) Composition de la délégation des présidents.

La composition de la délégation patronale de la CpN doit être régularisée pour assurer
sa mise en conformité avec les dispositions de la loi du 10 décembre 1952. En effet,
cette délégation patronale ne doit comprendre que des présidents et non des membres de
bureaux eomme l'arrêté du 18 mars 2011 en prévoyait la possibilité. Afin de sécuriser
les décisions de la CpN, l'arrêté modificatif du 20 juin 2011 a procédé à cctte
régularisation et le bureau de l'ACFCI a désigné deux nouveaux représcntants, en
remplacement de la Vice-présidente de la CCII', Mme ROY et du Trésorier de la CCIT
des Vosges, M. THOMAS.

La CPN valide la nouvelle composition de la délégation patronale qui s'établit comme
suit:

• M. André MARCON, Président de l'ACFCI,
• M. Christian HERAIL, Président de la CCIT de Rouen,
• M. Didier GARDrNAL, Président de la CCIR Midi-Pyrénées,
• M. Yves RATEL, Président de la CCIT de Libourne,
• M. François CRAVOIS 1ER, Président de la CCIR Champagne-Ardenne,
• M. Patrice DENIAU, Président de la CCIT de la Mayenne .
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2) Négociation salariale: augmentation de la valeur du point d'indice au
1er juiUet 2011 et taux directeur pour 2012.

Dans le cadre d'un nouveau pacte social pour le réseau consulaire, concerté et négocié
entre les partenaires sociaux à l'appui de la mise en œuvre de la réforme, la CPN décide,
par 10 voix pour (délégations des présidents el de la CFDT-CCI) et 2 abstentions
(délégation de l'UNSA-CCI),la tutelle ne prenant pas part au vote, que:

- l'indice de résultat est majoré de 4 points pour les personnels des niveaux 1,2 et
3 de la classification, à compter du 1er juillet 2011,

- le taux directeur, servant de base à la négociation par les CPL du taux de masse
salariale affecté aux promotions et augmentations au choix, est Ilxé à 0,1% pour
l'année 2012,

- la valeur du point d'indice reste fixée à 4,66 euros, avec une clause de réexamen
à la CPN du 21 décembre 2011.

3) Bilans consolidés, social et hygiène et sécurité, pour 2010.

Toutes les chambres n'ayant pas encore renseigné les bilans, la consolidation n'a pu être
effectuée. En conséquence, l'examen des deux bilans consolidés, social et hygiène et
sécurité, pour 2010 est reporté à la CPN du 19 octobre 201 1, après analyse technique
des partenaires sociaux.

4) Point sur la réforme:

- état d'avancement de la mise en place des CPLIR.

La mise en place des CPLIR, au plus tard le 30 juin 20 II, a été décidée par la CPN du
27 octobre 2010. A la date du 22 juin 2011 et dans la très grande majorité dcs régions,
les CPLIR ont bien été installées ou sont en train de l'être. La CPN rappelle à cet égard
qu'en application de la décision de la CPN du 27 octobre 2010 précitée, la première
réunion des CPLlR doit décider paritairement de ses règles de fonctionnement, y
compris en termes de moyens.

- mesures sociales d'accompagnement.

La CPN décide la création de sept groupes de travail sur les sujets prioritaires au niveau
national d'accompagnement de la réforme et arrête un calendrier pour leurs premières
réunions qui devront déterminer le cadencement des travaux des partenaires sociaux:

1) prévoyance, complémentaire santé et autres (20 juillet 2011 matin),

2) aménagement du temps de travail (20 juillet 2011 après-midi),

3) classifications (20 septembre 2011 après-midi),

4) fonds social (18 octobre 2011 après-midi),

5) mobilité, formation, départs anticipés (30 août 20 II toute la journée),

6) droits collectifs et politique salariale (27 septembre 2011 au matin sur les droits
collectifs),

7) statut et règlement intérieur du personnel (21 septembre 2011 toute la journée).

Les groupes de travail 1, 2, 5 et 6 sont prioritaires et devront avoir abouti au 31
décembre 2011. Les groupes 3, 4 et 7 devront délivrer leurs conclusions au 31 décembre
2012.
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Le travail des CPLIR sur les règlements intérieurs des personnels va permettre
d'alimenter J'élaboration par les partenaires sociaux du groupe 7 d'un règlement
intérieur (RI) unique au niveau national, outil facilitateur de la future mise en place des
RI des chambres de région.

5) Fonds consulaire pour l'emploi (FCPE): approbation des comptes et quitus
trésorier.

Les comptes de bilan et de résultats pour l'année 2010 ayant été validés par le
commissaire aux comptes, la CPN, à l'unanimité, donne quitus au trésorier.

6) Caisse nationale de retraite des chambres de commerce et d'industrie (CNRCC) :
approbation des comptes.

L'examen de ce point est reporté à la réunion du 19 octobre 2011, la CPN constatant le
besoin d'une clarification de la gouvernance de la CNRCC, de l'articulation et de la
limite des compétences et pouvoirs de la CPN avec ceux de la CNRCC et, enfin, d'une
plus grande transparence des principes de placements financiers réalisés par la CNRCC.
La délégation des présidents s'engage à présenter les éléments demandés le 19 octobre
201 I.

7) Droit syndical: moyens donnés aux organisations syndicales représentatives et
création d'un groupe de travail pour l'actualisation du droit syndical.

La CPN est informée de la décision de l'ACFCI de prendre en charge, dans l'attente de
la définition d'un nouveau cadre et à titre temporaire, les frais des organisations
syndicales occasionnés par la participation aux réunions nationales.

8) Recrutements 201112013 : éclaircissements sur la procédure ct la représentation
de ces personnels.

Le guide de bonnes pratiques en matière de recrutements CCIRlCClT pendant la phase
de transition 2011/2012 et diffusé au réseau sous le timbre de l'ACFCI doit être réécrit,
car non applicable en l'état. L'ACFCI travaille à l'élaboration d'un nouveau document
plus large, ne portant plus que sur les seuls recrutements, qui fera l'objet d'une relecture
collective des partenaires sociaux avant sa présentation à la CPN du 19 octobre 201 I.
La CPN acte de la volonté de transparence attachée à cette démarche qui s'inscrit
favorablement dans le nouveau contrat social.

*

* *
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ANNEXE}

Commission paritaire nationale
des chambres de commerce ct d'industrie

du 22 juin 2011

- liste des participants -

1. Direction générale de la compétitivité, de l'industric et des services

Mme Catherine GRAS, Directrice générale adjointe, Présidente de la CPN
M. Bcrnard LAVERGNE, Chef du Bureau de la tutelle des CCI
Mme Sylvie THIVEL, Adjointe au Chef du Bureau de la tutelle des CCI
Mme Chantal de SAINT-FELIX, Bureau de la tutelle des CCI

2. Délégation des présidcnts

2.1. Mcmbrcs titulaires

M. André MARCON, Président de l'ACFCI
M. Christian HERAIL, Président de la CCIT de Rouen
M. Didier GARDINAL, Président de la CCIR Midi-Pyrénées
M. Yves RATEL, Président de la CCIT de Libourne

2.2. Conseillers techniqucs

M. Jean-Baptistc TIVOLLE, Directeur général de la CCIR Nord-Pas-de-Calais
M. Jacques GARENCE, Directeur général adjoint ressources humaines de la CCIT Nice

Côte d'Azur
M. Arnaud MARSAT, Service droit social et conseil réseau de l'ACFCI

4



3. Délégation de la CFDT-CCI

3.1. Membres titulaires

Collège cadres: Mme Laurence DUTEL, CCIT de Versailles, Val d'Oise/Yvelines
M. Paul GIRARD, CCII de l'Yonne

Collègè maîtrise: M. Jean-Pierre LEROUX, CCIT de Brest

Collège employés: M. Frank CASTANET, CCIT de Montpellier

3.2. Membres suppléants

Collège cadres: M. Martin GAZZO, CCIT du Maine-ct-Loire
Mme Christel BOULANGE, CCIT de la Moselle

3.3 Conseillers techniques

M. Didier GABRIEL, CCIT de Meurthe-ct-Moselle

4. Délégation de J'UNSA-CCI

4.1. Membres titulaires

Collège cadres: Mme Brigitte GENDROT, CCII de Rennes

Collège maîtrise: M. Bernard GAUTHIER, CCIT d'Angoulême

4.2. Membres suppléants

Collège cadres: M. Emmanuel BOULANGER, CCIT des Deux-Sèvres

Collège maîtrise: M. Jacques DEGOUY, CCIT Nice Côte d'Azur

4.3. Conseiller technique

M. Pierre-Marie LABROUSSE, CCII du Lot

•
• •
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